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Diminution des frais 
relatifs au droit de 

résidence permanente  

À partir du 2 mai 2006, le gouvernement a réduit de moitié les frais relatifs au droit 
de résidence permanente pour les nouveaux immigrants, passant de $975 à $490. 
Ces frais ont été imposés en 1995 à tous les réfugiés et immigrants adultes devenant 
des résidents permanents.  En 2000, les réfugiés furent exemptés de ces frais.  Les 
réfugiés au Canada, comme les immigrants, doivent toujours payer des frais de 
traitement pour la résidence permanente ($550 par adulte, $150 par enfant). 

 
Investissement accru dans 

les services 
d’établissement 

Le budget de mai 2006 a confirmé l’engagement pris par le gouvernement précédent, 
soit d’augmenter les ressources pour l’établissement et l’intégration ($307 millions sur 
deux ans). 

 Retours temporaires 

À partir du 31 août 2006, le gouvernement a cessé d’utiliser les “retours temporaires” 
pour les demandeurs d’asile, une pratique administrative qui fait en sorte que les 
demandeurs d’asile à la frontière canado-étasunienne sont retournés aux États-Unis 
avec un rendez-vous pour revenir plus tard. S’ils sont détenus aux États-Unis, les 
demandeurs d’asile peuvent se voir refuser le droit de poursuivre leur demande au 
Canada. Ne plus recourir de façon routinière aux retours temporaires est une bonne 
chose; toutefois les nouvelles directives prévoient que ceux-ci peuvent toujours être 
utilisés dans des circonstances exceptionnelles. 

 
Protection temporaire 

pour les personnes 
victimes de la traite 

Le 11 mai 2006, le gouvernement a annoncé de nouvelles directives concernant les 
permis de séjour temporaire pour les personnes victimes de la traite. Il s’agit d’un 
premier pas pour que ces personnes, souvent des femmes et des enfants, soient 
considérées comme les victimes d’un crime plutôt que comme des personnes qui 
doivent être détenues et déportées. Il reste encore du travail à faire concernant les 
aspects problématiques des directives et les solutions à long terme pour les personnes 
victimes de la traite. 

 Nouvelles directives 
humanitaires 

En juin 2006, en réponse à une recommandation faite par le CCR et d’autres, 
Citoyenneté et Immigration Canada a émis de nouvelles directives qui donnent une 
plus grande flexibilité dans les réponses aux situations particulières des personnes qui 
font une demande pour des motifs d’ordre humanitaire. 

 Réaction à la guerre au 
Liban 

Le gouvernement canadien a répondu de manière efficace aux Canadiens coincés au 
Liban durant la guerre, incluant le traitement en urgence des membres de la famille 
de Canadiens. Il aurait toutefois été préférable d’offrir aux résidents permanents les 
mêmes services d’évacuation que ceux offerts aux citoyens. 

 Vérification sécuritaire 
dès l’arrivée 

La Commission de l’immigration et du statut de réfugié a émis de nouvelles 
instructions en février 2006 pour que les demandeurs d’asile ne soient pas obligés 
d’attendre indéfiniment pour une audience si les vérifications de sécurité sont 
retardés. Une audience est maintenant prévue après une année. 

 Mesures coercitives dans 
les écoles 

L’Agence des services frontaliers du Canada a émis une nouvelle politique en mai 
2006 qui interdit aux agents d’application de la loi d’entrer dans les écoles pour 
arrêter les enfants. 

 Communication avec les 
groupes de parrainage 

Citoyenneté et Immigration Canada a amélioré la circulation de l’information pour 
les groupes qui parrainent des réfugiés, ce qui leur permet d’en savoir plus sur le 
traitement des demandes des réfugiés qu’ils parrainent. 

Ce rapport de situation donne un survol du traitement réservé par le gouvernement fédéral du Canada aux questions relatives aux réfugiés et aux immigrants au 
cours de la dernière année, du point de vue du  Conseil canadien pour les réfugiés (CCR). Le rapport couvre la période de novembre 2005 jusqu’en octobre 
2006.  Pour des plus amples informations sur les questions abordées, veuillez consulter les Références, disponibles à www.ccrweb.ca/nouveau (ou en annexe). 
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 Tiers pays sûrs 

L’Entente sur les tiers pays sûrs, mise en vigueur en décembre 2004, a eu un impact dévastateur sur 
les réfugiés. La frontière terrestre étant largement fermée aux réfugiés, il y a eu moins de demandes 
d’asile faites au Canada en 2005 que dans toute autre année depuis le milieu des années 1980. Entre 
temps, la situation des droits humains aux États-Unis s’est détériorée, surtout en ce qui a trait au 
respect de la Convention contre la torture, faisant des États-Unis un pays moins sûr que jamais. 

 Certificats de 
sécurité 

Cinq hommes musulmans font toujours l’objet de certificats de sécurité, incapables de se défendre 
de manière juste parce qu’ils n’ont pas le droit de connaître les preuves retenues contre eux.  
Mohamed Harkat a été libéré (sujet à des conditions extrêmement restrictives); trois autres hommes 
demeurent en détention (ils ont tous passé plus de 5 ans en prison).  En juin 2006, la Cour suprême 
a entendu des contestations concernant des violations de droits inhérentes au processus des 
certificats de sécurité : la décision est à venir. 

 Retour vers la 
torture 

Le gouvernement canadien a maintenu sa position qu’il déportera des personnes vers la torture, 
malgré le fait que ceci est clairement interdit par la Convention contre la torture. En juin 2006, le 
gouvernement canadien a rejeté la demande du Comité de l’ONU contre la torture de remettre la 
déportation de Bachan Singh Sogi pour que le comité puisse étudier sa requête. 

 Appel pour les 
réfugiés 

Le nouveau gouvernement conservateur a refusé de mettre en œuvre le droit d’appel pour les 
demandeurs d’asile, tel que le prévoit la loi adoptée par le Parlement. En conséquence, les 
mauvaises décisions prises au sujet de demandes d’asile ne sont toujours pas corrigées. 

 
Le parrainage 

privé des 
réfugiés 

Les réfugiés parrainés par le secteur privé continuent d’attendre outremer dans des arriérés 
grandissants, le traitement prenant habituellement des années. Malgré les arriérés de demandeurs 
en attente, le gouvernement n’a même pas réussi, en 2005, à atteindre le niveau minimal prévu pour 
les réfugiés parrainés par le secteur privé. 

 Réunification 
des familles 

L’emphase mise par le gouvernement sur l’immigration économique a eu comme conséquence que 
peu d’attention a été mis dans la résolution des problèmes de familles qui tentent de se réunir. 
Parmi ces problèmes, on retrouve les longs délais de traitement, la définition étroite de la famille et 
des obstacles de procédures comme les demandes de test d’ADN. 

 Personnes sans 
statut 

Le gouvernement n’a pas abordé la situation des nombreuses personnes qui vivent sans statut au 
Canada. Malgré le fait que ces personnes contribuent de manière essentielle à l’économie et au tissu 
social canadiens, elles demeurent vulnérables face à l’exploitation à cause de leur absence de statut. 

 
Manque de 

nominations à la 
CISR 

Le gouvernement n’a pas procédé à temps à des nominations de membres de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié. Le manque de commissaires fait en sorte que les demandeurs 
d’asile et autres personnes qui comparaissent devant la Commission font face à une attente 
prolongée. 

 
L’armement des 

agents à la 
frontière 

En août 2006, le premier ministre a annoncé l’armement de l’Agence des services frontaliers du 
Canada.  Les agents à la frontière portant une arme enverront un message d’hostilité et de méfiance 
aux personnes arrivant au Canada, et cela pourrait être particulièrement traumatisant pour les 
réfugiés qui arrivent au Canada à la recherche de la protection. 

 
Compressions 

budgétaires 
fédérales 

En septembre 2006, le gouvernement a annoncé des compressions budgétaires qui auront des 
impacts négatifs sur les réfugiés et les immigrants. Plusieurs compressions concernaient des 
montants d’argent relativement petits, mais elles vont miner sérieusement les efforts faits en vue 
d’atteindre l’égalité dans la société canadienne. 

 Refus 
humanitaires 

Plusieurs ressortissants de pays sous moratoire se sont vus refuser leur demande pour considération 
humanitaire (CH), même s’ils sont bien établis au Canada et vivent ici depuis des années. Il en 
ressort le besoin d’un mécanisme avec des critères précis pour accorder la résidence permanente 
aux personnes qui ne peuvent être déportées à cause de l’insécurité généralisée qui règne dans leur 
pays d’origine. 
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